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ARTICLE  5

MOD
COM5/225/1
(B4/240/1)

2 700-4 800 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	2 900-3 100
RADIONAVIGATION  5.426




RADIOLOCALISATION ADD 5.BA01




5.425  5.427


ADD
5.BA01
COM5/225/2
(B4/240/2)

5.BA01
Dans la bande 2 900-3 100 MHz, les stations du service de radiolocalisation ne doivent pas causer de brouillage préjudiciable aux systèmes radar du service de radionavigation, ni prétendre à une protection vis‑à‑vis de ceux‑ci.

MOD
COM5/225/3
(B4/240/3)

4 800-5 830 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	5 250-5 255
EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (active)





RADIOLOCALISATION





RECHERCHE SPATIALE  5.447D




5.448  5.448A ADD 5.BD01

	5 255-5 350
EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (active)





RADIOLOCALISATION





RECHERCHE SPATIALE (active)





5.448  5.448A ADD 5.BD01


ADD
COM5/225/4
(B4/240/4)

5.BD01
Attribution additionnelle: dans les pays suivants de la Région 3: Australie, Corée (Rép. de), Inde, Indonésie, Iran (Rép. islamique d'), Japon, Malaisie, Papouasie‑Nouvelle-Guinée, Philippines, Sri Lanka, Thaïlande et Viet Nam, la bande 5 250‑5 350 MHz est, de plus, attribuée au service fixe à titre primaire. L'utilisation de cette bande par le service fixe est destinée à la mise en oeuvre des systèmes d'accès hertzien fixe (AHF) et doit être conforme à la Recommandation UIT‑R F.1613. En outre, le service fixe ne doit pas demander à bénéficier d'une protection vis‑à‑vis du service de radiorepérage, du service d'exploration de la Terre par satellite (active) et du service de recherche spatiale (active), mais les dispositions du numéro 5.43A ne s'appliquent pas au service fixe vis‑à‑vis du service d'exploration de la Terre par satellite (active) et du service de recherche spatiale (active). Une fois que les systèmes AHF du service fixe seront mis en oeuvre tout en assurant la protection des systèmes de radiorepérage actuels, les mises en oeuvre futures de systèmes de radiorepérage ne devraient pas imposer de contraintes plus strictes aux systèmes AHF.

SUP
COM5/225/6
(B4/240/5)

5.551AA

MOD
COM5/225/7
(B4/240/6)

34,2-40 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	37,5-38

FIXE





FIXE PAR SATELLITE (espace vers Terre)




MOBILE





RECHERCHE SPATIALE (espace vers Terre)





Exploration de la Terre par satellite (espace vers Terre) 





5.547

	38-39,5

FIXE





FIXE PAR SATELLITE (espace vers Terre)




MOBILE





Exploration de la Terre par satellite (espace vers Terre) 





5.547

	39,5-40

FIXE





FIXE PAR SATELLITE (espace vers Terre)




MOBILE





MOBILE PAR SATELLITE (espace vers Terre)





Exploration de la Terre par satellite (espace vers Terre) 





5.547


MOD
COM5/225/8
(B4/240/7)

40,5-51,4 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	41-42,5
FIXE

FIXE PAR SATELLITE  (espace vers Terre)

RADIODIFFUSION



RADIODIFFUSION PAR SATELLITE


Mobile





5.547  5.551F  5.551G


ARTICLE  21

Services de Terre et services spatiaux partageant des bandes
de fréquences au-dessus de 1 GHz

MOD
COM5/225/9
(B4/240/8)

TABLEAU  21-4 (suite)

	Bande de fréquences
	Service*
	Limite en dB(W/m2) pour l'angle
d'incidence  au-dessus du plan horizontal
	Largeur
de bande de réfé​rence

	
	
	0°-5°
	5°-25°
	25°-90°
	

	...
	
	
	
	
	

	37,5-40 GHz
	Fixe par satellite
(orbite des satellites non géostationnaires)

Mobile par satellite (orbite des satellites non géostationnaires)
	–120  10,19
	–120 + 0,75(( – 5)  10,19
	–105  10, 19
	1 MHz

	37,5-40 GHz
	Fixe par satellite
(orbite des satellites géostationnaires)

Mobile par satellite (orbite des satellites géostationnaires)
	–12719
	5°-20°
	20°-25°
	–10519
	1 MHz

	
	
	
	–127 + (4/3)
(( – 5)19
	–107 + 0,4
(( – 20)19
	
	

	40-40,5 GHz
	Fixe par satellite
	–115
	–115 + 0,5(( – 5)
	–105
	1 MHz

	40,5-42 GHz
	Fixe par satellite 
(orbite des satellites non géostationnaires)

Radiodiffusion par satellite
(orbite des satellites non géostationnaires)
	–115  10,19
	–115 + 0,5(( – 5)  10,19
	–105  10,19
	1 MHz

	40,5-42 GHz
	Fixe par satellite 
(orbite des satellites géostationnaires)

Radiodiffusion par satellite
(orbite des satellites géostationnaires)
	–12019
	5°-15°
	15°-25°
	–105  19
	1 MHz

	
	
	
	–120 + (( – 5)19
	–110 + 0,5
(( – 15)19
	
	


TABLEAU  21-4 (fin)
	Bande de fréquences
	Service*
	Limite en dB(W/m2) pour l'angle
d'incidence  au-dessus du plan horizontal
	Largeur
de bande
de réfé​rence

	
	
	0°-5°
	5°-25°
	25°-90°
	

	42-42,5 GHz
	Fixe par satellite
(orbite des satellites non géostationnaires)

Radiodiffusion par satellite
(orbite des satellites non géostationnaires)
	–120  10,19
	–120 + 0,75(( – 5)  10, 19
	–105  10,19
	1 MHz

	42-42,5 GHz
	Fixe par satellite
(orbite des satellites géostationnaires)

Radiodiffusion par satellite
(orbite des satellites géostationnaires)
	–12719
	5°-20°
	20°-25°
	–10519
	1 MHz

	
	
	
	–127 + (4/3)
(( – 5)19
	–107 + 0,4
(( – 20)19
	
	


SUP
COM5/225/10
(B4/240/9)

_______________

16
21.16.11
SUP
COM5/225/11
(B4/240/10)

_______________

17
21.16.12


SUP
COM5/225/12
(B4/240/11)

_______________

18
21.16.13

ADD
COM5/225/13
(B4/240/12)

_______________

19
21.16.14
S'agissant des conditions de partage entre le service fixe et le SFS dans les bandes 37,5‑40 GHz et 40,5‑42,5 GHz, le niveau de puissance surfacique rayonnée à la surface de la Terre par tout satellite du SFS ne devrait pas dépasser le(s) niveau(x) requis pour satisfaire les objectifs de disponibilité et de qualité de fonctionnement des liaisons du SFS correspondant aux applications visées, compte tenu des prescriptions techniques et opérationnelles associées à la conception générale du réseau à satellite. En tout état de cause, les niveaux ne doivent pas être supérieurs aux limites de puissance surfacique applicables spécifiées dans le Tableau 21‑4.

SUP
COM5/225/14
(B4/240/13)

RÉSOLUTION  84  (CMR‑2000)

Limites de puissance surfacique dans les bandes 37,5‑42,5 GHz
pour le service fixe par satellite, le service de radiodiffusion
par satellite et le service mobile par satellite

MOD
COM7/227/1
(B4/240/14)

RéSOLUTION  27  (Rév.CMR-03)

Utilisation de l'incorporation par référence dans le Règlement 
des radiocommunications

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que les principes de l'incorporation par référence ont été adoptés par la CMR‑95, révisés par la CMR-97 et précisés encore par la CMR-2000 (voir les Annexes 1 et 2 de la présente Résolution);

b)
qu'il existe dans le Règlement des radiocommunications des dispositions contenant des références dans lesquelles le caractère obligatoire ou non obligatoire du texte cité en référence n'est pas déterminé avec suffisamment de précision,

notant

que les références à des Résolutions ou Recommandations d'une conférence mondiale des radiocommunications (CMR) n'exigent aucune procédure particulière et peuvent être prises en considération, étant donné que ces textes ont été adoptés par une CMR,

décide

1
qu'aux fins du Règlement des radiocommunications, les termes «incorporation par référence» ne s'appliquent qu'aux références censées avoir un caractère obligatoire;

2
que, lorsqu'on envisage l'incorportation par référence de nouveaux textes, il faut limiter au niveau approprié cette incorporation en appliquant les critères suivants:
–
seuls les textes se rapportant à un point particulier de l'ordre du jour d'une CMR peuvent être pris en compte;

–
la méthode de référence correcte doit être déterminée sur la base des principes exposés dans l'Annexe 1 de la présente Résolution;
–
les lignes directrices exposées dans l'Annexe 2 de la présente Résolution doivent être appliquées afin de veiller à ce que la méthode correcte soit employée pour atteindre l'objectif recherché;
3
que la procédure décrite dans l'Annexe 3 de la présente Résolution doit s'appliquer pour l'approbation des textes  à incorporer par référence;

4
que les références existantes à des Recommandations de l'UIT-R doivent être examinées afin de préciser si la référence a un caractère obligatoire ou non obligatoire, conformément à l'Annexe 2 de la présente Résolution;
5
que les Recommandations de l'UIT‑R ou les parties de ces Recommandations incorporées par référence à la fin de chaque CMR doivent être rassemblées et publiées dans un volume du Règlement des radiocommunications (voir l'Annexe 3 de la présente Résolution),

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

1
de porter la présente Résolution à l'attention de l'Assemblée des radiocommunications et des commissions d'études de l'UIT-R;

2
d'identifier les dispositions et les notes de bas de page du Règlement des radiocommunications contenant des références à des Recommandations de l'UIT‑R et de proposer des recommandations appropriées à la deuxième session de la Réunion de préparation à la Conférence (RPC), pour qu'elle les intègre dans son Rapport à la prochaine CMR,
invite les administrations

à soumettre des propositions à des conférences futures, en tenant compte du Rapport de la RPC, en vue de clarifier le statut des références lorsqu'il subsiste des ambiguïtés quant à leur caractère obligatoire ou non obligatoire, afin de modifier les références:

i)
qui semblent être de nature obligatoire, en identifiant les textes incorporés par référence au moyen d'une formulation claire conformément à l'Annexe 2;
ii)
qui ont un caractère non obligatoire pour que soit mentionnée la «version la plus récente» des Recommandations concernées.
ANNEXE  1  DE  LA  RÉSOLUTION  27  (Rév.CMR-03)

Principes de l'incorporation par référence

1
Aux fins du Règlement des radiocommunications, les termes «incorporation par référence» ne s'appliquent qu'aux références censées avoir un caractère obligatoire.

2
Lorsque les textes pertinents sont brefs, il convient de les insérer dans le corps même du Règlement des radiocommunications au lieu d'employer la méthode de l'incorporation par référence.

3
Les textes à caractère non obligatoire, ou qui renvoient à d'autres textes à caractère non obligatoire, ne sont pas pris en considération aux fins d'incorporation par référence.

4
Si, au cas par cas, il est décidé d'incorporer des textes par référence à caractère obligatoire, il convient d'appliquer les dispositions suivantes:

4.1
le texte incorporé par référence a le même statut de traité que le Règlement des radiocommunications proprement dit;

4.2
la référence doit être explicite et préciser la partie spécifique du texte (s'il y a lieu) ainsi que la version ou la cote;

4.3
le texte incorporé par référence doit être soumis pour adoption à une CMR compétente conformément au point 3 du décide;

4.4
tous les textes incorporés par référence sont publiés après une CMR conformément au point 4 du décide.

5
Si, entre deux CMR, un texte incorporé par référence (par exemple, une Recommandation UIT-R) est mis à jour, la référence figurant dans le Règlement des radiocommunications continue de s'appliquer à la version antérieure incorporée par référence jusqu'à ce qu'une CMR compétente décide d'incorporer la nouvelle version. Le mécanisme pertinent est décrit dans la Résolution 28 (Rév.CMR‑2000).


ANNEXE  2  DE  LA  RÉSOLUTION  27  (Rév.CMR-03)

Application de l'incorporation par référence

Lorsque de nouveaux textes sont présentés pour incorporation par référence dans les dispositions du Règlement des radiocommunications ou que des textes actuellement incorporés par référence sont examinés, les administrations et l'UIT-R doivent veiller à ce que la méthode correcte soit employée pour atteindre l'objectif recherché, compte tenu des éléments suivants:

1
déterminer si chaque référence est obligatoire, c'est-à-dire si elle est incorporée par référence, ou si elle n'est pas obligatoire;

2
pour des références à caractère obligatoire, on emploie une formulation claire, c'est‑à‑dire, par exemple, le présent ou la forme «doit»;


3
les références à caractère obligatoire doivent être explicitement et expressément identifiées, par exemple «Recommandation UIT-R M.541-8»;

4
si le texte destiné à être incorporé par référence n'a pas valeur de traité dans sa totalité, la référence doit se limiter aux parties du texte en question qui ont valeur de traité, par exemple, «Annexe A de la Recommandation UIT-R Z.123-4»; 

5
pour les références à caractère non obligatoire ou pour les références ambiguës dont il s'avère qu'elles ont un caractère non obligatoire, c'est‑à‑dire non incorporé par référence, on emploie la formulation appropriée, c'est‑à‑dire des formes telles que «devraient» ou «peuvent»; en principe, ces références comporteront la mention «version la plus récente» d'une Recommandation. 

ANNEXE  3  DE  LA  RÉSOLUTION  27  (Rév.CMR-03)

Procédures applicables par les CMR pour l'approbation de  
l'incorporationpar référence de Recommandations UIT‑R 
ou de parties de ces Recommandations
La version finale des textes incorporés par référence sera mise à la disposition des délégations en temps voulu pour que toutes les administrations puissent en prendre connaissance dans les langues de l'UIT. Une seule copie de ces textes sera remise à chaque administration sous la forme d'un document de conférence.

Pendant chaque CMR, une liste des textes incorporés par référence sera établie et tenue à jour par les Commissions. Cette liste sera publiée en tant que document de conférence en fonction de l'évolution des travaux de la Conférence. 

Après la fin de chaque CMR, le Bureau de radiocommunication et le Secrétariat général mettront à jour le volume du Règlement des radiocommunications qui sert de recueil pour les textes incorporés par référence en fonction de l'évolution des travaux de la conférence, comme indiqué dans le document susmentionné.

MOD
COM7/227/2
(B4/240/15)
RÉSOLUTION  28  (Rév.CMR-03)

Révision des références aux textes des Recommandations UIT-R incorporés
par référence dans le Règlement des radiocommunications

...

notant

que les administrations ont besoin de suffisamment de temps pour examiner les conséquences éventuelles de modifications de Recommandations UIT-R contenant des textes incorporés par référence et auraient donc tout avantage à être informées dès que possible des Recommandations UIT-R qui ont été révisées et approuvées durant la période d'études écoulée ou pendant l'Assemblée des radiocommunications précédant la CMR,
...

MOD
COM7/227/3
(B4/240/16)
RÉSOLUTION  5  (Rév.CMR-03)

Coopération technique avec les pays en développement
dans le domaine des études de propagation dans les
régions tropicales et les régions similaires
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

ayant noté

que l'assistance fournie par l'Union, de concert avec d'autres institutions spécialisées des Nations Unies telles que le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), dans le domaine des télécommunications aux pays en développement, augure bien de l'avenir,

consciente

a)
du fait que les pays en développement, en particulier ceux qui sont situés dans les régions tropicales ou des régions similaires (notamment la région du Golfe, la mer Rouge, la Méditerranée orientale), ont besoin de bien connaître la propagation des ondes radioélectriques sur leurs territoires, pour l'utilisation rationnelle et économique du spectre radioélectrique;

b)
du rôle important de la propagation dans les radiocommunications;

c)
de l'importance des travaux des Commissions d'études de l'UIT-R et de l'UIT-T dans l'évolution des télécommunications en général et des radiocommunications en particulier,

considérant

a)
la nécessité pour les pays en développement de faire eux-mêmes des études de télécommunication en général et de propagation en particulier sur leur territoire, ceci étant pour eux le meilleur moyen d'acquérir les techniques des télécommunications et de planifier leurs systèmes de façon rationnelle en tenant compte des conditions spéciales propres aux régions tropicales;

b)
les faibles moyens dont disposent ces pays,

décide de charger le Secrétaire général

1
d'offrir l'assistance de l'Union aux pays en développement situés dans les régions tropicales qui s'efforcent de faire des études sur leur propre territoire afin d'améliorer et de développer leurs radiocommunications;

2
d'aider ces pays à organiser, si nécessaire avec la collaboration d'organisations internationales et régionales telles que l'Union de radiodiffusion Asie-Pacifique (ABU), l'Union de radiodiffusion des Etats arabes (ASBU), l'Union africaine des télécommunications (UAT) et l'Union des radiodiffusions et télévisions nationales d'Afrique (URTNA) qui pourraient s'intéresser à la question, des campagnes nationales de mesures de propagation, y compris des collectes de données météorologiques appropriées, effectuées sur la base des Recommandations et des Questions de l'UIT-R en vue d'améliorer l'utilisation du spectre radioélectrique;

3
de rechercher des fonds et des ressources à cette fin auprès du PNUD ou d'autres sources de financement, de manière à permettre à l'Union d'apporter aux pays concernés une assistance technique à la fois suffisante et efficace aux fins de la présente Résolution,

décide de charger le Directeur du Bureau des radiocommunications

de faire figurer cette activité dans le Plan opérationnel, dans les limites des ressources budgétaires existantes du Secteur,
tinvite les administrations

à présenter à l'UIT-R les résultats de ces mesures de propagation afin qu'ils soient examinés dans le cadre de ses études,

invite le Conseil

à suivre les progrès des campagnes de mesure de propagation et les résultats obtenus et à prendre toute mesure qu'il jugera nécessaire.

MOD
COM7/227/4
(B4/240/17)

RÉSOLUTION  7 (Rév.CMR-03)
Relative à la mise en oeuvre d'une gestion nationale
des fréquences radioélectriques
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève,2003),

considérant

a)
que le Règlement des radiocommunications contient, entre autres dispositions, des procédures de coordination, de notification et d'enregistrement des fréquences déterminant les droits et obligations des Etats Membres;

b)
que l'application de ces procédures nécessite un service de gestion de fréquences radioélectriques dans chaque Etat Membre;

c)
que l'existence d'un tel service aide les Etats Membres à sauvegarder leurs droits et à s'acquitter de leurs obligations conformément au Règlement des radiocommunications;

d)
que l'application du Règlement des radiocommunications par l'intermédiaire d'un tel service est dans l'intérêt de l'ensemble de la communauté internationale;

notant

qu'un tel service de gestion de fréquences radioélectriques nécessite un personnel dûment qualifié et en nombre suffisant;

notant en outre

que les administrations de nombreux pays en développement ont besoin de créer ou de renforcer un tel service approprié à leur structure administrative, et de le charger de l'application du Règlement des radiocommunications sur le plan national et international;

recommande

aux administrations de ces pays de prendre les mesures à cet effet;

décide

1
que des réunions seront organisées entre des représentants du Bureau des radio​communications et des participants concernés par les questions relatives à la gestion des fréquences dans les administrations des pays en développement et des pays développés;

2
que l'objet de ces réunions est de mettre au point des modèles de structures appropriées aux administrations de pays en développement et de discuter les moyens de les mettre en oeuvre et d'exploiter ces services de gestion des fréquences;

3
que ces réunions devraient aussi identifier les besoins particuliers de pays en développement pour établir de tels services et les moyens requis pour satisfaire ces besoins,

recommande

aux pays en développement de prévoir, lors de la planification de l'utilisation des fonds reçus notamment des instances internationales, la participation aux réunions ainsi que la création et le développement de ces services,

invite le Conseil

à prendre les mesures nécessaires pour l'organisation de telles réunions,

charge le Secrétaire général

1
de diffuser la présente Résolution auprès de tous les Etats Membres en attirant leur attention sur son importance;

2
de diffuser les résultats de ces réunions, notamment auprès des pays en développement;

3
d'indiquer à ces pays les formes d'aide que l'UIT est en mesure de mettre à leur disposition pour l'implantation de la structure qu'ils désirent,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications
de faire figurer cette activité dans le Plan opérationnel, dans les limites des ressources budgétaires existantes du Secteur,
attire l'attention de la prochaine Conférence de plénipotentiaires sur

1
les problèmes particuliers identifiés dans la présente Résolution;

2
le besoin d'entreprendre, dans les meilleurs délais, une action efficace en vue de leur solution;

3
le besoin de prendre toutes mesures pratiques pour dégager les ressources à cet effet.

MOD
COM7/227/5
(B4/240/18)
RÉSOLUTION  15 (Rév.CMR-03)
Relative à la coopération internationale et à l'assistance technique
dans le domaine des radiocommunications spatiales
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève,2003),

considérant

a)
qu'un grand nombre d'Etats Membres ne sont pas en mesure de bénéficier dans l'immédiat des avantages fournis par la technique des satellites pour le développement de leurs services de télécommunication;

b)
que ces Etats Membres pourraient tirer de très grands avantages des programmes d'assistance technique exécutés sous les auspices de l'Union,

notant

a)
que les systèmes internationaux de télécommunications par satellite sont assujettis aux dispositions de la Convention et des Règlements de l'Union et que tous les pays, y compris notamment les pays en développement, peuvent de ce fait participer aux systèmes de télécommunications spatiales;

b)
qu'un certain nombre de problèmes devront être résolus afin que les pays en développement puissent participer effectivement aux systèmes internationaux de télécommunications spatiales et intégrer ces systèmes à leurs réseaux de télécommunication nationaux,

décide de charger le Directeur du Bureau des radiocommunications
de faire figurer cette activité dans le Plan opérationnel, dans les limites des ressources budgétaires existantes du Secteur,
décide d'inviter le Conseil

1
à attirer l'attention des administrations sur les moyens leur permettant de bénéficier d'une assistance technique dans le domaine de la mise en oeuvre des télécommunications spatiales;

2
à étudier la meilleure manière dont les Etats Membres pourraient formuler et présenter des demandes d'assistance afin de recevoir le maximum d'aide sous formes finan​cière et autre, y compris l'affectation de fonds dans le budget ordinaire de l'UIT pour mettre en oeuvre la présente Résolution, de préférence dans les limites du budget du Secteur chargé de la mise en oeuvre de la présente Résolution;

3
à étudier la meilleure manière dont pourraient être utilisés les fonds rendus disponibles par l'Organisation des Nations Unies en application de sa Résolution 1721, afin d'accorder une assistance sous formes technique et autre aux administrations des Etats Membres, afin que celles-ci puissent utiliser effectivement les télécommunications spatiales;

4
à étudier le moyen par lequel les travaux de l’UIT-R, de l’UIT-T et de l’UIT-D et des autres organismes dans la structure de l'Union pourraient être utilisés de la manière la plus efficace pour fournir aux administrations des Etats Membres des renseignements et une assis​tance pour le développement des radiocommunications spatiales.

MOD
COM7/227/6
(B4/240/19)
RÉSOLUTION  20  (Rév.CMR-03)

Coopération technique avec les pays en développement en
matière de télécommunications aéronautiques

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que les attributions de bandes de fréquences et les dispositions relatives aux différents services mobiles aéronautiques ont été révisées plusieurs fois par des conférences récentes;

b)
que certaines de ces bandes de fréquences et dispositions permettent d'assurer la mise en œuvre à l'échelle mondiale de nouveaux systèmes de télécommunication aéronautiques;

c)
que, par ailleurs, certaines de ces bandes de fréquences et dispositions permettent d'exploiter des systèmes aéronautiques existants qui risquent d'être affectés par la révision des attributions et des dispositions précitées;

d)
que, compte tenu des points a), b) et c), une modernisation technologique sera nécessaire pour maintenir et améliorer la sécurité et la régularité de l'aviation civile internationale, la précision et la sécurité de la radionavigation aéronautique ainsi que l'efficacité des systèmes de détresse et de sauvetage;

e)
que les pays en développement pourront avoir besoin d'aide pour améliorer la formation du personnel technique, mettre en œuvre de nouveaux systèmes, faire face à la modernisation technologique et améliorer l'exploitation des télécommunications aéronautiques,

reconnaissant

a)
l'efficacité de l'assistance que l'Union a fournie et peut continuer à fournir, dans le domaine des télécommunications, aux pays en développement, en collaboration avec d'autres organisations internationales;

b)
que la Résolution 20 (Mob-87) dans sa version d'origine, a fourni une bonne base pour la coopération technique avec les pays en développement dans le domaine des télécommunications aéronautiques entreprise par l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI),
décide de charger le Secrétaire général

1
d'encourager l'OACI à continuer d'offrir son assistance aux pays en développement qui s'efforcent d'améliorer leurs télécommunications aéronautiques, notamment en leur fournis-sant des conseils techniques pour la planification, l'installation, l'exploitation et la maintenance des équipements ainsi qu'une aide en matière de formation du personnel, notamment en ce qui concerne les nouvelles techniques;

2
de demander pour ce faire la collaboration permanente de l'OACI, de la Conférence des Nations Unies pour le commerce et le développement (CNUCED) et, selon le cas, d'autres institutions spécialisées des Nations Unies;

3
de continuer à accorder une attention particulière à la recherche de l'aide du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et d'autres sources de financement pour permettre d'apporter une assistance technique suffisante et efficace en matière de télécommunications aéronautiques,

invite les pays en développement

à accorder, dans la mesure du possible, une priorité élevée aux demandes concernant des projets d'assistance technique liés aux télécommunications aéronautiques, à inclure ces demandes dans leurs programmes nationaux et à appuyer les projets multinationaux dans ce domaine.

MOD
COM7/227/7
(B4/240/20)
RÉSOLUTION  703  (Rév.CMR-03)
Méthodes de calcul et critères de brouillage recommandés par l'UIT-R 
en ce qui concerne le partage des bandes de fréquences entre services 
de radiocommunication spatiale et services de radiocommunication 
de Terre ou entre services de radiocommunication spatiale
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que, dans les bandes de fréquences utilisées en partage, avec égalité des droits, par les services de radiocommunication spatiale et les services de radiocommunication de Terre, il faut imposer à chacun de ces services certaines restrictions d'ordre technique et certaines procédures de coordination afin de limiter les brouillages mutuels;

b)
que, dans les bandes de fréquences utilisées en partage par des stations spatiales situées à bord de satellites géostationnaires, il faut imposer des procédures de coordination afin de limiter les brouillages mutuels;

c)
que les méthodes de calcul et les critères de brouillage se rapportant aux procédures de coordination mentionnées aux considérant a) et b), sont fondés sur des Recommandations de l'UIT;

d)
que, en raison, d'une part, des résultats satisfaisants de l'utilisation partagée des bandes de fréquences par les services de radiocommunication spatiale et les services de radio​communication de Terre et, d'autre part, des progrès constants de la technique spatiale et de la technologie propre au secteur de Terre, chaque Assemblée des radiocommunications a amélioré certains des critères techniques que l'Assemblée précédente avait préconisés;
e)
que l'Assemblée des radiocommunications de l'UIT a approuvé une procédure pour l'approbation des Recommandations entre deux Assemblées des radiocommunications ;

f)
que la Constitution reconnaît aux Etats Membres la faculté de conclure des arran​gements particuliers sur des questions de télécommunications; toutefois, ces arrangements ne doivent pas aller à l'encontre des dispositions de la Constitution, de la Convention ou des Règlements y annexés en ce qui concerne les brouillages préjudiciables causés aux services de radiocommunication des autres pays;

g)
que l'utilisation de la présente Résolution rendra peut‑être moins nécessaire l'incorporation par référence de certaines Recommandations de l'UIT-R,
est d'avis

a)
que les décisions futures de l'UIT-R entraîneront vraisemblablement de nouvelles modifications des méthodes de calcul et des critères de brouillage recommandés;


b)
qu'il est souhaitable que les administrations appliquent, dans la mesure du possible, les Recommandations en vigueur de l'UIT-R relatives aux critères de partage, lorsqu'elles établissent des plans de systèmes destinés à fonctionner dans les bandes de fréquences partagées, avec égalité des droits, entre services de radiocommunication spatiale et services de radiocommunication de Terre ou entre services de radiocommunication spatiale,

invite les administrations

à présenter des contributions aux Commissions d'études des radiocommunications, pour les informer des résultats pratiques et des expériences de partage entre services de radiocommu​nication de Terre et de radiocommunication spatiale ou entre services de radiocommunication spatiale, qui contribuent à améliorer notablement les procédures de coordination, les méthodes de calcul et les seuils de brouillage préjudiciable et qui permettent, en conséquence, d'optimiser l'emploi des ressources orbite/spectre disponibles,

décide

1
que le Directeur du Bureau des radiocommunications, en consultation avec les Présidents des Commissions d'études, établira une liste signalant les passages pertinents des Recommandations nouvelles ou révisées approuvées par l'UIT-R qui ont une incidence sur les méthodes de calcul et les critères de brouillage, ainsi que les sections spécifiques du Règlement des radiocommunications auxquelles ils s'appliquent, pour ce qui est du partage entre services de radiocommunication spatiale et services de radiocommunication de Terre ou entre services de radiocommunication spatiale. Cette liste sera établie sans tarder après l'approbation de ces Recommandations;

2
que le Directeur du Bureau des radiocommunications diffusera cette liste à toutes les administrations, une fois par an, pour information;







MOD
COM7/227/8
(B4/240/21)
Recommandation  100  (Rév.CMR-03)

Bandes de fréquences préférentielles pour les systèmes qui utilisent 
la propagation par diffusion troposphérique

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève,2003),

considérant

a)
les difficultés techniques et d'exploitation mentionnées par la Recommandation UIT‑R F.698 dans les bandes de fréquences utilisées en partage par les systèmes à diffusion troposphérique, les systèmes spatiaux et les autres systèmes de Terre;

b)
les attributions additionnelles de bandes de fréquences qui ont été faites par la CAMR-79 et par la CAMR-92 aux services spatiaux pour tenir compte de leur développement croissant;

c)
que le Bureau des radiocommunications a besoin que les administrations lui fournissent des renseignements spécifiques sur les systèmes qui utilisent la diffusion troposphérique, pour pouvoir s'assurer que les dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications (par exemple, les numéros 5.410 et 21.16.3) ont été appliquées,

reconnaissant toutefois

que les administrations voudront continuer à utiliser des systèmes à diffusion troposphérique pour répondre à certains besoins des télécom​munications,

notant

que la prolifération de ces systèmes dans toutes les bandes de fréquences, en particulier dans celles qui sont utilisées en partage avec les systèmes spatiaux, ne fera qu'aggraver une situation déjà difficile,

recommande aux administrations

1
de tenir compte, pour assigner des fréquences aux nouvelles stations des systèmes qui utilisent la diffusion troposphérique, des renseignements publiés jusqu'à présent par l'UIT-R, afin que les systèmes qui seront établis à l'avenir emploient un nombre limité de bandes de fréquences déterminées;

2
d'indiquer explicitement dans les fiches de notification des assignations de fréquence qu'elles envoient au Bureau si ces assignations correspondent à des stations de systèmes à diffusion troposphérique,





SUP
COM4/228/2
(B4/240/22)

RÉSOLUTION  78  (CMR-2000)

Elaboration de procédures à suivre en cas de dépassement des limites opérationnelles ou opérationnelles additionnelles fixées dans l'Article 22

ARTICLE  52
Dispositions spéciales relatives à l'emploi des fréquences

MOD
COM4/228/9
(B4/240/23)

52.221A

2)
Les appels sur les fréquences porteuses 12 290 kHz et 16 420 kHz sont  autorisés uniquement à destination et en provenance des centres de coordination des opérations de sauvetage (voir le numéro 30.6.1) sous réserve des mesures de sauvegarde indiquées dans la Résolution [COM4/3] (CMR‑03). Les fréquences porteuses de remplacement 12 359 kHz et 16 537 kHz peuvent être utilisées par des stations de navire et des stations côtières pour des appels en mode simplex, sous réserve que la puissance en crête de ces stations ne dépasse pas 1 kW.     (CMR‑03)

ADD
COM4/228/10
(B4/240/24)

RéSOLUTION  [COM4/3]  (cmr-03)

Utilisation des fréquences porteuses 12 290 kHz et 16 420 kHz pour
les appels liés à la sécurité à destination ou en provenance 
des centres de coordination des opérations de sauvetage

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la présente Conférence a modifié le numéro 52.221A pour autoriser des appels liés à la sécurité à destination ou en provenance des centres de coordination sur les fréquences porteuses 12 290 kHz et 16 420 kHz;

b)
que cette fonction d'appel limitée aux communications de sécurité sur lesdites fréquences porteuses améliorera les possibilités, pour les organismes de recherche et de sauvetage assurant une veille sur ces fréquences de détresse et de sécurité, de lancer des appels à destination de navires qui n'utilisent pas le système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM),

notant

a)
qu'aux termes du § 4.8 de la Règle IV de la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), 1974, telle que modifiée, les navires régis par la Convention Solas, quand ils sont en mer, doivent pouvoir émettre et recevoir des communications d'ordre général à destination ou en provenance de systèmes ou réseaux de radiocommunication situés à terre;

b)
que les communications d'ordre général peuvent comprendre des communications liées à la sécurité qui sont nécessaires à la sécurité des navires,

notant en outre

que les communications liées à la sécurité doivent bénéficier d'une protection et d'un accès suffisants, efficaces et immédiats, 

reconnaissant

a)
que l'Organisation maritime internationale indique que les radiocommunications de détresse, d'urgence et de sécurité comprennent notamment:

–
les transmissions d'informations relatives à la sécurité maritime;

–
les appels et le trafic de détresse;

–
l'accusé de réception et la retransmission d'appels de détresse;

–
les communications pour la coordination des opérations de recherche et de sauvetage;

–
les communications du service du mouvement des navires;

–
les communications liées à la sécurité de la navigation;

–
les communications liées à la navigation;

–
les avertissements météorologiques;

–
les observations météorologiques;

–
les rapports sur la position des navires;

–
les urgences médicales (par exemple MEDICO/MEDIVAC);

b)
que les communications de détresse, d'urgence et de sécurité sont définies dans les Articles 32 et 33 du Règlement des radiocommunications,

décide

1
que les fréquences porteuses 12 290 kHz et 16 420 kHz ne doivent être utilisées que pour les communications de détresse, d'urgence, de sécurité et les appels liés à la sécurité limités aux appels à destination ou en provenance des centres de coordination des opérations de sauvetage;

2
que les appels liés à la sécurité ne doivent être établis qu'après avoir déterminé qu'aucune autre communication n'est en cours sur ces fréquences;

3
que les appels liés à la sécurité doivent être réduits au minimum et ne doivent pas causer de brouillages aux communications de détresse, d'urgence ou de sécurité,

invite les administrations

à encourager les stations côtières et les stations de navire relevant de leur juridiction à utiliser les techniques d'appel sélectif numérique,

charge le Secrétaire général

de porter la présente Résolution à l'attention de l'Organisation maritime internationale.

MOD
COM4/228/11
(B4/240/25)

APPENDICE  17  (rév.CMR-03)

Fréquences et disposition des voies à utiliser dans les bandes
d'ondes décamétriques pour le service mobile maritime

(Voir l'Article  52)

PARTIE  A  –  Tableau des bandes subdivisées

Dans le Tableau, selon le cas1, les fréquences à assigner dans une bande déterminée pour chacun des usages considérés:

–
sont désignées par la fréquence la plus basse et par la fréquence la plus haute à assigner. Ces deux fréquences sont indiquées en caractères gras;

–
sont régulièrement espacées entre elles. Le nombre des fréquences à assigner (f.) et la valeur de leur espacement, exprimé en kHz, sont précisés en italique.

Tableau des fréquences (kHz) à utiliser dans les bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz
attribuées en exclusivité au service mobile maritime

	Bandes (MHz)
	4
	6
	8
	12
	16
	18/19
	22
	25/26

	Limites (kHz)
	4 063
	6 200
	8 195
	12 230
	16 360
	18 780
	22 000
	25 070

	Fréquences à assigner aux stations de navire pour la transmission de données océanographiques

c)
	4 063,3
à
4 064,8

6 f.
0,3 kHz
	
	
	
	
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 065
	6 200
	8 195
	12 230
	16 360
	18 780
	22 000
	25 070

	Fréquences à assigner aux stations de navire pour la téléphonie, exploitation duplex





  a) i)
	4 066,4
à
4 144,4

27 f.
3 kHz
	6 201,4
à
6 222,4

8 f.
3 kHz
	8 196,4
à
8 292,4

33 f.
3 kHz
	12 231,4
à
12 351,4

41 f.
3 kHz
	16 361,4
à
16 526,4

56 f.
3 kHz
	18 781,4
à
18 823,4

15 f.
3 kHz
	22 001,4
à
22 157,4

53 f.
3 kHz
	25 071,4
à
25 098,4

10 f.
3 kHz

	Limites (kHz)
	4 146
	6 224
	8 294
	12 353
	16 528
	18 825
	22 159
	25 100


Tableau des fréquences (kHz) à utliliser dans les bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz
attribuées en exclusivité au service mobile maritime (suite)
	Bandes (MHz)
	4
	6
	8
	12
	16
	18/19
	22
	25/26

	Limites (kHz)
	4 146
	6 224
	8 294
	12 353
	16 528
	18 825
	22 159
	25 100

	Fréquences à assigner aux stations de navire et aux stations côtières pour la téléphonie, exploitation simplex



a)
	4 147,4
à
4 150,4

2 f.
3 kHz
	6 225,4
à
6 231,4

3 f.
3 kHz
	8 295,4
à
8 298,4

2 f.
3 kHz
	12 354,4
à
12 366,4

5 f.
3 kHz
	16 529,4
à
16 547,4

7 f.
3 kHz
	18 826,4
à
18 844,4

7 f.
3 kHz
	22 160,4
à
22 178,4

7 f.
3 kHz
	25 101,4
à
25 119,4

7 f.
3 kHz

	Limites (kHz)
	4 152
	6 233
	8 300
	12 368
	16 549
	18 846
	22 180
	25 121

	Fréquences à assigner aux stations de navire, aux systèmes de télégraphie à large bande, de télécopie et aux systèmes spéciaux de transmission

	4 154
à
4 170

5 f.
4 kHz
	6 235
à
6 259

7 f.
4 kHz
	8 302
à
8 338

10 f.
4 kHz
	12 370
à
12 418

13 f.
4 kHz
	16 551
à
16 615

17 f.
4 kHz
	18 848
à
18 868

6 f.
4 kHz
	22 182
à
22 238

15 f.
4 kHz
	25 123
à
25 159

10 f.
4 kHz

	Limites (kHz)
	4 172
	6 261
	8 340
	12 420
	16 617
	18 870
	22 240
	25 161,25

	Fréquences à assigner aux stations de navire pour la transmission de données océanographiques

 c)
	
	6 261,3
à
6 262,5

5 f.
0,3 kHz
	8 340,3
à
8 341,5

5 f.
0,3 kHz
	12 420,3
à
12 421,5

5 f.
0,3 kHz
	16 617,3
à
16 618,5

5 f.
0,3 kHz
	
	22 240,3
à
22 241,5

5 f.
0,3 kHz
	

	Limites (kHz)
	4 172
	6 262,75
	8 341,75
	12 421,75
	16 618,75
	18 870
	22 241,75
	25 161,25

	Fréquences (appariées) à assigner aux stations de navire pour les systèmes de télégraphie à impres​sion directe à bande étroite (IDBE) et de trans​mission de données à des vitesses de transmission ne dépassant pas 100 Bd pour la MDF et 200 Bd pour la MDP




d) j) m) p)
	4 172,5
à
4 181,5

18 f.
0,5 kHz
	6 263
à
6 275,5

25 f.
0,5 kHz
	
	
	
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 181,75
	6 275,75
	8 341,75
	12 421,75
	16 618,75
	18 870
	22 241,75
	25 161,25

	Fréquences d'appel à assigner aux stations de navire pour la télégraphie Morse de classe A1A ou A1B


  g) p)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 186,75
	6 280,75
	8 341,75
	12 421,75
	16 618,75
	18 870
	22 241,75
	25 161,25

	Fréquences (appariées) à assigner aux stations de navire pour les systèmes de télégraphie IDBE et de transmission de données à des vitesses de transmis​sion ne dépassant pas 100 Bd pour la MDF et 200 Bd pour la MDP




  d) m) p)
	
	6 281 
à
6 284,5

8 f.
0,5 kHz
	
	
	
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 186,75
	6 284,75
	8 341,75
	12 421,75
	16 618,75
	18 870
	22 241,75
	25 161,25


Tableau des fréquences (kHz) à utiliser dans les bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz
attribuées en exclusivité au service mobile maritime (suite)
	Bandes (MHz)
	4
	6
	8
	12
	16
	18/19
	22
	25/26

	Limites (kHz)
	4 186,75
	6 284,75
	8 341,75
	12 421,75
	16 618,75
	18 870
	22 241,75
	25 161,25

	Fréquences de travail à assigner aux stations de navire, pour la télégraphie Morse de classe A1A ou A1B




  e) f) h) p)
	4 187
à
4 202

31 f.
0,5 kHz
	6 285
à
6 300

31 f.
0,5 kHz
	8 342
à
8 365,5

48 f.
0,5 kHz
	12 422
à
12 476,5

110 f.
0,5 kHz
	16 619
à
16 683

129 f.
0,5 kHz
	
	22 242
à
22 279

75 f.
0,5 kHz
	25 161,5
à
25 171

20 f.
0,5 kHz

	Limites (kHz)
	4 202,25
	6 300,25
	8 365,75
	12 476,75
	16 683,25
	18 870
	22 279,25
	25 171,25

	Fréquences d'appel à assigner aux stations de navire pour la télégraphie Morse de classe A1A ou A1B



   g) p)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 202,25
	6 300,25
	8 370,75
	12 476,75
	16 683,25
	18 870
	22 284,25
	25 172,75

	Fréquences de travail à assigner aux stations de navire pour la télégraphie Morse de classe A1A ou A1B



e) f) p)
	
	
	8 371
à
8 376

11 f.
0,5 kHz
	
	
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 202,25
	6 300,25
	8 376,25
	12 476,75
	16 683,25
	18 870
	22 284,25
	25 172,75

	Fréquences (appariées) à assigner aux stations de navire pour les systèmes de télégraphie IDBE et de transmission de données à des vitesses de transmission ne dépassant pas 100 Bd pour la MDF et 200 Bd pour la MDP




 d) j) m) p)
	
	
	8 376,5
à
8 396

40 f.
0,5 kHz
	12 477
à
12 549,5

146 f.
0,5 kHz
	16 683,5
à
16 733,5

101 f.
0,5 kHz
	18 870,5
à
18 892,5

45 f.
0,5 kHz
	22 284,5
à
22 351,5

135 f.
0,5 kHz
	25 173
à
25 192,5

40 f.
0,5 kHz

	Limites (kHz)
	4 202,25
	6 300,25
	8 396,25
	12 549,75
	16 733,75
	18 892,75
	22 351,75
	25 192,75

	Fréquences d'appel à assigner aux stations de navire pour la télégraphie Morse de classe A1A ou A1B



   g) p)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 202,25
	6 300,25
	8 396,25
	12 554,75
	16 738,75
	18 892,75
	22 351,75
	25 192,75

	Fréquences (appariées) à assigner aux stations de navire pour les systèmes de télégraphie IDBE et de transmission de données à des vitesses de transmission ne dépassant pas 100 Bd pour la MDF
et 200 Bd pour la MDP




   d) m) p)
	
	
	
	12 555
à
12 559,5

10 f.
0,5 kHz
	16 739
à
16 784,5

92 f.
0,5 kHz
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 202,25
	6 300,25
	8 396,25
	12 559,75
	16 784,75
	18 892,75
	22 351,75
	25 192,75


Tableau des fréquences (kHz) à utiliser dans les bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz
attribuées en exclusivité au service mobile maritime (suite)
	Bandes (MHz)
	4
	6
	8
	12
	16
	18/19
	22
	25/26

	Limites (kHz)
	4 202,25
	6 300,25
	8 396,25
	12 559,75
	16 784,75
	18 892,75
	22 351,75
	25 192,75

	Fréquences (non appariées) à assigner aux stations de navire pour les systèmes de télégraphie IDBE et de transmission de données à des vitesses de transmission ne dépassant pas 100 Bd pour la MDF et 200 Bd pour la MDP et pour la télégraphie Morse de classe A1A ou A1B (travail)



b) p)
	4 202,5
à
4 207

10 f.
0,5 kHz
	6 300,5
à
6 311,5

23 f.
0,5 kHz
	8 396,5
à
8 414

36 f.
0,5 kHz
	12 560
à
12 576,5

34 f.
0,5 kHz
	16 785
à
16 804

39 f.
0,5 kHz
	18 893
à
18 898

11 f.
0,5 kHz
	22 352
à
22 374

45 f.
0,5 kHz
	25 193
à
25 208

31 f.
0,5 kHz

	Limites (kHz)
	4 207,25
	6 311,75
	8 414,25
	12 576,75
	16 804,25
	18 898,25
	22 374,25
	25 208,25

	Fréquences à assigner aux stations de navire pour l'appel sélectif numérique






 k) l)
	4 207,5
à
4 209

4 f.
0,5 kHz
	6 312
à
6 313,5

4 f.
0,5 kHz
	8 414,5
à
8 416

4 f.
0,5 kHz
	12 577
à
12 578,5

4 f.
0,5 kHz
	16 804,5
à
16 806

4 f.
0,5 kHz
	18 898,5
à
18 899,5

3 f.
0,5 kHz
	22 374,5
à
22 375,5

3 f.
0,5 kHz
	25 208,5
à
25 209,5

3 f.
0,5 kHz

	Limites (kHz)
	4 209,25
	6 313,75
	8 416,25
	12 578,75
	16 806,25
	18 899,75
	22 375,75
	25 210

	Limites (kHz)
	4 209,25
	6 313,75
	8 416,25
	12 578,75
	16 806,25
	19 680,25
	22 375,75
	26 100,25

	Fréquences (appariées) à assigner aux stations côtières pour les systèmes de télégraphie IDBE et de transmission de données à des vitesses de transmission ne dépassant pas 100 Bd pour la MDF et 200 Bd pour la MDP




  d) n) o) p)
	4 209,5
à
4 219

20 f.
0,5 kHz
	6 314
à
6 330,5

34 f.
0,5 kHz
	8 416,5
à
8 436

40 f.
0,5 kHz
	12 579
à
12 656,5

156 f.
0,5 kHz
	16 806,5
à
16 902,5

193 f.
0,5 kHz
	19 680,5
à
19 703

46 f.
0,5 kHz
	22 376
à
22 443,5

136 f.
0,5 kHz
	26 100,5
à
26 120,5

41 f.
0,5 kHz

	Limites (kHz)
	4 219,25
	6 330,75
	8 436,25
	12 656,75
	16 902,75
	19 703,25
	22 443,75
	26 120,75

	Fréquences à assigner aux stations côtières pour l'appel sélectif numérique







l)
	4 219,5
à
4 220,5

3 f.
0,5 kHz
	6 331
à
6 332

3 f.
0,5 kHz
	8 436,5
à
8 437,5

3 f.
0,5 kHz
	12 657
à
12 658

3 f.
0,5 kHz
	16 903
à
16 904

3 f.
0,5 kHz
	19 703,5
à
19 704,5

3 f.
0,5 kHz
	22 444
à
22 445

3 f.
0,5 kHz
	26 121
à
26 122

3 f.
0,5 kHz

	Limites (kHz)
	4 221
	6 332,5
	8 438
	12 658,5
	16 904,5
	19 705
	22 445,5
	26 122,5

	Fréquences à assigner aux stations côtières pour la télégraphie Morse de classe A1A ou A1B, la télégraphie à large bande, la télécopie, les systèmes spéciaux de transmission, la transmission de données et la télégraphie à impression directe

	
	
	
	
	
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 351
	6 501
	8 707
	13 077
	17 242
	19 755
	22 696
	26 145


Tableau des fréquences (kHz) à utiliser dans les bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz
attribuées en exclusivité au service mobile maritime (fin)
	Bandes (MHz)
	4
	6
	8
	12
	16
	18/19
	22
	25/26

	Limites (kHz)
	4 351
	6 501
	8 707
	13 077
	17 242
	19 755
	22 696
	26 145

	Fréquences à assigner aux stations côtières pour la téléphonie, exploitation duplex



 a)
	4 352,4
à
4 436,4

29 f.
3 kHz
	6 502,4
à
6 523,4

8 f.
3 kHz
	8 708,4
à
8 813,4

36 f.
3 kHz
	13 078,4
à
13 198,4

41 f.
3 kHz
	17 243,4
à
17 408,4

56 f.
3 kHz
	19 756,4
à
19 798,4

15 f.
3 kHz
	22 697,4
à
22 853,4

53 f.
3 kHz
	26 146,4
à
26 173,4

10 f.
3 kHz

	Limites (kHz)
	4 438
	6 525
	8 815
	13 200
	17 410
	19 800
	22 855
	26 175


a)
Voir la Partie B, Section I.

b)
Voir la Partie B, Section III.

c)
Ces bandes peuvent, de plus, être utilisées par les stations de bouées pour la transmission de données océanographiques et par les stations qui interrogent ces bouées.

d)
Voir la Partie B, Section II.

e)
Dans les bandes de fréquences à utiliser par les stations de navire pour la télégraphie Morse de classe A1A avec une vitesse de transmission ne dépassant pas 40 Bd, les administrations peuvent assigner des fréquences supplémentaires intercalées entre les fréquences à assigner. Toutes les fréquences ainsi assignées doivent être des multiples de 100 Hz. Les administrations doivent assurer une répartition uniforme de ces assignations dans les bandes.

f)
Voir la Partie B, Section V.

g)
Voir la Partie B, Section IV.

h)
Pour les conditions d'utilisation de la fréquence 8 364 kHz, voir l'Appendice 13.

i)
En ce qui concerne l'utilisation des fréquences porteuses 4 125 kHz, 6 215 kHz, 8 291 kHz, 12 290 kHz et 16 420 kHz de ces sous-bandes par les stations de navire et par les stations côtières pour la détresse et la sécurité en radiotéléphonie à bande latérale unique, voir l'Article 31 et l'Appendice 13. 

j)
En ce qui concerne l'utilisation des fréquences 4 177,5 kHz, 6 268 kHz, 8 376,5 kHz, 12 520 kHz et 16 695 kHz de ces sous-bandes par les stations de navire et par les stations côtières pour la détresse et la sécurité en télégraphie IDBE, voir l'Article 31. 

k)
En ce qui concerne l'utilisation des fréquences 4 207,5 kHz, 6 312 kHz, 8 414,5 kHz, 12 577 kHz et 16 804,5 kHz de ces sous-bandes par les stations de navire et par les stations côtières pour la détresse et la sécurité par les techniques d'appel sélectif numérique, voir l'Article 31.

l)
Les fréquences appariées suivantes (pour les stations de navire et les stations côtières) 4 208/4 219,5 kHz, 6 312,5/6 331 kHz, 8 415/8 436,5 kHz, 12 577,5/12 657 kHz, 16 805/16 903 kHz, 18 898,5/19 703,5 kHz, 22 374,5/22 444 kHz et 25 208,5/26 121 kHz constituent le premier choix de fréquences internationales pour l'appel sélectif numérique (voir l'Article 54). 

m)
Des fréquences tirées de ces bandes de fréquences peuvent également être utilisées pour la télégraphie Morse de classe A1A ou A1B (fréquences de travail) (voir la Partie B, Section II).

n)
Les fréquences 4 210 kHz, 6 314 kHz, 8 416,5 kHz, 12 579 kHz, 16 806,5 kHz, 19 680,5 kHz, 22 376 kHz et 26 100,5 kHz sont les fréquences internationales exclusives pour la diffusion de renseignements relatifs à la sécurité en mer (MSI) (voir les Articles 31 et 33).

o)

La fréquence 4 209,5 kHz est une fréquence internationale exclusive pour l'émission de renseignements de type 

NAVTEX (voir les Articles 31 et 33).

p)

Ces sous‑bandes, à l'exception des fréquences visées dans les Notes j), i), n) et o), peuvent être utilisées pour les essais initiaux et la mise en service future possible de nouvelles techniques numériques dans le service mobile maritime. Les stations utilisant ces sous‑bandes à cette fin ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables à d'autres stations exploitées conformément à l'Article 5 et ne peuvent pas prétendre à une protection vis‑à‑vis de ces stations.
PARTIE  B  –  Disposition des voies

Section I  –  Radiotéléphonie

SUP
COM4/228/12
(B4/240/26)

.
ADD
COM4/228/13
(B4/240/27)

résolution  [COM4/2]  (cmr-03)

Examen de la disposition des fréquences et des voies dans les bandes hectométriques et décamétriques attribuées au service mobile maritime pour améliorer l'efficacité en envisageant l'utilisation de nouvelles 
techniques numériques par le service mobile maritime

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
qu'aux termes de son ordre du jour, elle est chargée d'examiner l'utilisation de nouvelles techniques numériques dans les bandes hectométriques et décamétriques attribuées au service mobile maritime (SMM);

b)
que la mise en oeuvre de nouvelles techniques numériques dans le SMM ne doit pas perturber les communications de détresse et de sécurité dans les bandes hectométriques et décamétriques, y compris les communications établies au titre de la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, 1974, telle que modifiée;

c)
que les modifications apportées à l'Appendice 17 ne devraient pas compromettre l'utilisation future de ces fréquences, ni les possibilités des systèmes ou des nouvelles applications pour le SMM;

d)
qu'il est de plus en plus nécessaire d'utiliser de nouvelles techniques numériques dans le SMM;

e)
que le recours à de nouvelles techniques numériques dans les bandes hectométriques et décamétriques attribuées au SMM permettra de mieux répondre à la demande de nouveaux services que l'on observe actuellement;

f)
qu'actuellement, les bandes décamétriques attribuées au SMM pour la télégraphie Morse A1A et l'impression directe à bande étroite sont largement sous‑utilisées;

g)
que le Secteur des radiocommunications de l'UIT procède actuellement à des études en vue d'améliorer l'efficacité d'utilisation de ces bandes,

notant

[a)
la Résolution 347 (CMR-97);]

b)
que différentes techniques numériques ont déjà été mises au point et qu'elles sont utilisées dans les bandes hectométriques et décamétriques par plusieurs services de radiocommunication,

notant en outre

que la présente Conférence a modifié l'Appendice 17 pour permettre l'utilisation, sur une base volontaire, de divers canaux ou bandes identifiés dans les bandes hectométriques et décamétriques, pour les essais initiaux et la mise en oeuvre future de nouvelles techniques numériques,

décide

1
que, pour assurer la pleine interopérabilité à l'échelle mondiale des équipements à bord de navires, il y a lieu de mettre en oeuvre une technique unième, ou plusieurs techniques compatibles à l'échelle mondiale au titre de l'Appendice 17;

2
que, dès que les études de l'UIT-R seront terminées, une future conférence compétente devrait envisager d'apporter les modifications nécessaires à l'Appendice 17 pour permettre l'utilisation, par le SMM, de nouvelles techniques,

invite l'UIT-R

à achever les études en cours visant à:

(
recenser les besoins futurs du SMM;

(
définir les caractéristiques techniques nécessaires pour faciliter l'utilisation de systèmes numériques dans les bandes hectométriques et décamétriques attribuées au SMM, en tenant compte des Recommandations pertinentes de l'UIT‑R;

(
recenser le ou les systèmes numériques devant être utilisés par le SMM dans les bandes hectométriques et décamétriques;

(
identifier les modifications à apporter au Tableau des fréquences de l'Appendice 17;

(
proposer un calendrier pour la mise en oeuvre de nouvelles techniques numériques et des modifications qu'il pourrait être nécessaire d'apporter en conséquence à l'Appendice 17;

(
formuler des recommandations sur les modalités de mise en oeuvre des techniques numériques, tout en assurant le respect des prescriptions liées aux communications de détresse et de sécurité,

charge le Secrétaire général

de porter la présente Résolution à l'attention de l'Organisation maritime internationale, de l'Organisation de l'aviation civile internationale, de l'Association internationale de signalisation maritime et du Comité international radio-maritime.

MOD
COM4/228/14
(B4/240/28)

Résolution  207  (Rév.CMR-03)

Mesures permettant de traiter l'utilisation non autorisée de fréquences 
dans les bandes attribuées au service mobile maritime et au service 
mobile aéronautique (R) et les brouillages causés à ces fréquences
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que les fréquences dans les bandes d'ondes décamétriques actuellement utilisées par les services mobiles aéronautique et maritime pour les communications de détresse, de sécurité et autres, y compris les fréquences d'exploitation alloties, subissent des brouillages préjudiciables et connaissent souvent des conditions de propagation difficiles;

b)
que la CMR-97 a examiné certains aspects de l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques pour les communications de détresse et de sécurité dans le contexte du système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM), en particulier pour ce qui est des mesures réglementaires;

c)
que les cas d'utilisation non autorisée de fréquences dans les bandes d'ondes décamétriques réservées aux services maritime et aéronautique ne cessent de croître et constituent déjà un grave risque pour les communications de détresse, de sécurité et autres en ondes décamétriques;

d)
que certaines administrations en sont réduites à envoyer des messages d'avertissement sur les canaux d'exploitation en ondes décamétriques pour décourager les utilisations non autorisées;

e)
que des dispositions du Règlement des radiocommunications interdisent l'utilisation sans autorisation de certaines fréquences de sécurité pour des communications autres que celles liées à la sécurité;

f)
qu'il devient de plus en plus difficile de faire respecter ces mesures réglementaires du fait de la disponibilité d'émetteurs‑récepteurs à bande latérale unique (BLU) en ondes décamétriques bon marché;

g)
que les observations pour le contrôle des émissions de l'utilisation des fréquences dans la bande 2 170-2 194 kHz et dans les bandes attribuées en exclusivité au service mobile maritime entre 4 063 kHz et 27 500 kHz et au service mobile aéronautique (R) entre 2 850 kHz et 22 000 kHz montrent qu'un certain nombre de fréquences dans ces bandes continuent d'être utilisées par des stations d'autres services, dont beaucoup fonctionnent en violation du numéro 23.2;

h)
que les radiocommunications en ondes décamétriques sont, dans certains cas, le seul moyen de communication pour le service mobile maritime et que certaines fréquences dans les bandes mentionnées au considérant g) sont réservées à la détresse et à la sécurité;

i)
que les radiocommunications en ondes décamétriques sont, dans certains cas, le seul moyen de communication pour le service mobile aéronautique (R) et qu'il s'agit d'un service de sécurité;

j)
que la CMR-2000 et la présente Conférence ont revu l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques par les services mobile aéronautique (R) et mobile maritime afin de protéger les communications d'exploitation, de détresse et de sécurité;
k)
que la présente Résolution identifie plusieurs techniques de limitation des brouillages dont l'utilisation par les administrations n'est pas obligatoire,
considérant notamment

a)
qu'il est de la plus haute importance que les canaux du service mobile maritime réservés à la détresse et à la sécurité ne subissent pas de brouillages préjudiciables étant donné qu'ils sont indispensables à la sauvegarde de la vie humaine et à la protection des biens;

b)
qu'il est également de la plus haute importance que les canaux directement liés à la sécurité et à la régularité de l'exploitation des aéronefs ne subissent pas de brouillages préjudiciables étant donné qu'ils sont indispensables à la sauvegarde de la vie humaine et à la protection des biens,

décide d'inviter l'UIT‑R et l'UIT‑D, dans leur domaine de compétence


à faire mieux connaître, au niveau régional, des méthodes appropriées visant à réduire les brouillages dans les bandes d'ondes décamétriques, en particulier sur les canaux réservés aux communications de détresse et de sécurité,


invite les administrations

1
à veiller à ce que les stations de services autres que le service mobile maritime s'abstiennent d'utiliser des fréquences dans les canaux réservés à la détresse et à la sécurité et dans leurs bandes de garde ainsi que dans les bandes attribuées en exclusivité à ce service, excepté dans les conditions spécifiées expressément aux numéros 4.4, 5.128, 5.129, 5.137 et 4.13 à 4.15; et à veiller à ce que les stations de services autres que le service mobile aéronautique (R) s'abstiennent d'utiliser des fréquences attribuées à ce service, excepté dans les conditions spécifiées expressément aux numéros 4.4 et 4.13;

2
à s'efforcer d'identifier et de localiser la source de toute émission non autorisée susceptible de mettre en danger la vie humaine ou les biens ainsi que la sécurité et la régularité de l'exploitation des aéronefs, et à communiquer les résultats de leurs investigations au Bureau des radiocommunications;

3
à participer, conformément au point 4 de l'Annexe, aux programmes de contrôle des émissions que le Bureau des radiocommunications ou les administrations, si ces administrations en décident ainsi, pourront organiser, sans que cela porte préjudice à d'autres administrations ou soit contraire à des dispositions du Règlement des radiocommunications;

4
à ne ménager aucun effort pour empêcher les émissions non autorisées dans les bandes attribuées au service mobile maritime et au service mobile aéronautique (R);

5
à demander à leurs autorités compétentes, dans le cadre de leurs juridictions respectives, de prendre les mesures d'ordre législatif ou réglementaire qu'elles estiment nécessaires ou appropriées, afin d'empêcher que les stations puissent utiliser sans autorisation les canaux réservés aux communications de détresse et de sécurité ou fonctionner en violation des dispositions du numéro 23.2;

6
à prendre, dans les cas de violation du numéro 23.2, toutes les mesures nécessaires pour faire cesser toute émission contrevenant aux dispositions du Règlement des radiocommunications dans les fréquences ou les bandes mentionnées dans la présente Résolution;

7
à utiliser toutes les techniques de limitation des brouillages décrites dans l'Annexe qui conviennent aux services mobile maritime et mobile aéronautique (R),

charge le Bureau des radiocommunications


1
de rechercher la coopération des administrations pour identifier par tous les moyens disponibles les sources de ces émissions et les faire cesser;

2
une fois identifiée la station d'un autre service émettant dans une bande attribuée au service mobile maritime ou au service mobile aéronautique (R), d'en informer l'administration concernée;

3
d'inscrire le problème des brouillages causés aux canaux de détresse et de sécurité des services maritime et aéronautique au programme des séminaires régionaux des radiocommunications compétents,

charge le Secrétaire général

de communiquer la présente Résolution à l'Organisation maritime internationale et à l'Organisation de l'aviation civile internationale afin qu'elles prennent les mesures qu'elles pourront juger appropriées.
ADD
COM4/228/15
(B4/240/29)

Annexe  de  la  Résolution  207  (Rév.CMR-03)

Techniques de limitation des brouillages

La présente Annexe décrit plusieurs techniques possibles de limitation des brouillages dans la bande décamétrique, qui peuvent être utilisées en combinaison, ou seules, en fonction des ressources des administrations. L'utilisation de ces techniques n'est pas obligatoire.

1
Autres méthodes de modulation

Utilisation d'émissions à modulation numérique, comme la MDP-4, pour remplacer ou compléter les émissions vocales (J3E) ou de données (J2B) analogiques à bande latérale unique. Cette initiative devrait être adoptée au niveau international afin d'assurer l'interopérabilité des équipements. Par exemple, l'OACI a adopté une norme relative aux liaisons de données en ondes décamétriques pour fournir des communications de données par paquets utilisant des techniques d'établissement automatique de la liaison et de contrôle adaptatif des fréquences afin de compléter les communications vocales analogiques à bande latérale unique (voir l'Annexe 10 de la Convention de l'OACI).

2
Systèmes d'antenne passifs et actifs adaptatifs

Utilisation de systèmes d'antenne passifs et actifs adaptatifs pour éliminer les signaux brouilleurs.

3
Interdiction d'accès à certains canaux

Les administrations devraient faire en sorte, dans le cadre des dispositions qu'elles prennent concernant l'octroi des licences, la normalisation et l'inspection des équipements, que, conformément au numéro 43.1, les équipements radioélectriques en ondes décamétriques n'émettent pas aux fréquences attribuées en exclusivité au service mobile aéronautique (R) (voir l'Appendice 27), sauf pour ce qui est des fréquences attribuées à l'échelle mondiale et utilisées en partage avec le service mobile aéronautique (OR) (voir l'Appendice 26/3.4).

4
Dispositifs régionaux de radiogoniométrie et de contrôle des émissions en ondes décamétriques

Collaboration et coopération entre les administrations au niveau régional afin de coordonner l'utilisation des dispositifs de contrôle des émissions et de radiogoniométrie.

5
Transmission de messages d'alerte

Transmission de messages d'alerte en plusieurs langues sur certains canaux subissant des brouillages forts ou persistants. Ces transmissions devraient être effectuées après coordination avec les utilisateurs des services affectés et la ou les administrations ou autorités compétentes concernées.

6
Initiatives de sensibilisation et de formation

Les administrations devraient prendre des initiatives de sensibilisation et de formation, concernant la bonne utilisation du spectre des fréquences radioélectriques dans ces bandes.

MOD
COM4/228/16
(B4/240/30)
APPENDICE  11  (Rév.cMR-03)
Spécifications de systèmes d'émission à double bande latérale (DBL),  à bande latérale unique (BLU) et à modulation numérique dans le service de 
radiodiffusion à ondes décamétriques

PARTIE B  –  Système à bande latérale unique (BLU)

MOD
COM4/228/17
(B4/240/31)

1.1
Espacement des canaux

Dans un environnement mixte DBL, BLU et numérique (voir la Résolution 517(Rév.CMR-03)), l'espacement des canaux sera de 10 kHz. En vue d'économiser le spectre, on pourra aussi, intercaler des émissions BLU à égale distance de deux canaux DBL adjacents, c'est-à-dire avec un écartement de 5 kHz entre les fréquences porteuses, sous réserve que l'émission intercalée ne soit pas destinée à la même zone géographique que l'une ou l'autre des deux émissions entre lesquelles elle s'intercale.

Dans un environnement exclusivement BLU, l'espacement des canaux et des fréquences porteuses sera de 5 kHz.

MOD
COM4/228/18
(B4/240/32)

2.6
Réduction de la porteuse (par rapport à la puissance de crête)

Dans un environnement mixte DBL, BLU et numérique, la réduction de la porteuse sera de 6 dB afin de permettre aux émissions BLU d'être reçues par les récepteurs DBL classiques fonctionnant avec détection d'enveloppe, sans dégradation excessive de la qualité de réception.


MOD
COM4/228/19
(B4/240/33)

3.2
Démodulateur et acquisition de la porteuse

Le récepteur de référence est équipé d'un démodulateur synchrone utilisant, pour l'acquisition de la porteuse, un dispositif qui régénère une porteuse, au moyen d'une boucle de commande appropriée verrouillant le récepteur sur la porteuse reçue. Le récepteur de référence devrait fonctionner aussi bien avec des émissions DBL qu'avec des émissions BLU ayant un niveau de porteuse inférieur de 6 dB à la puissance de crête.
ADD
COM4/228/20
(B4/240/34)

PARTIE C  (  Système numérique

1
Paramètres du système

1.1
Espacement des canaux

Pour les émissions à modulation numérique, l'espacement initial sera de 10 kHz. Toutefois, on pourra intercaler les canaux avec un écartement de 5 kHz, conformément aux critères de protection appropriés figurant dans la Résolution [COM4/1] (CMR-03), sous réserve que l'émission intercalée ne soit pas destinée à la même zone géographique que l'une ou l'autre des émissions entre lesquelles elle s'intercale.

1.2
Utilisation des canaux

Les canaux utilisant des émissions en modulation numérique peuvent partager la même portion de spectre ou être intercalés entre des émissions analogiques dans la même bande décamétrique attribuée à la radiodiffusion, à condition que la protection accordée aux émissions analogiques soit au moins aussi grande que celle qui existe actuellement entre systèmes analogiques. Pour ce faire, il faudra peut-être réduire de plusieurs décibels la densité spectrale de puissance numérique (et la puissance totale) par rapport à celle qui est utilisée actuellement pour les émissions DBL ou BLU.

2
Caractéristiques d'émission

2.1
Largeur de bande et fréquence centrale

Une émission en modulation entièrement numérique aura une largeur de bande de 10 kHz, dont la fréquence centrale sera l'une quelconque des fréquences espacées de 5 kHz de la trame actuellement utilisée, dans les bandes décamétrique attribuées à la radiodiffusion.

Certains modes de diffusion simultanée qui associent des émissions analogiques et des émissions numériques du même programme dans le même canal, peuvent utiliser une émission numérique de 5 kHz ou 10 kHz de largeur de bande, à proximité d'une émission analogique de 5 kHz ou 10 kHz. Dans tous les cas de ce type, il faut respecter la trame intercalée à 5 kHz, utilisée dans les bandes décamétriques attribuées à la radiodiffusion, en plaçant l'émission à l'intérieur de ces bandes.

2.2
Tolérance de fréquence

La tolérance de fréquence sera de 10 Hz1.

2.3
Bande audiofréquence

La qualité de service, si l'on utilise un codage numérique à la source dans une largeur de bande de 10 kHz, en tenant compte de la nécessité d'adapter le codage à l'émission pour éviter, détecter et corriger les erreurs, peut varier entre une qualité comparable à la modulation de fréquence (MF) monophonique (environ 15 kHz) et la qualité inférieure donnée par un codec de parole (environ 3 kHz). Le choix de la qualité audio est lié aux besoins des radiodiffuseurs et des auditeurs et comprend la prise en considération de caractéristiques telles que les conditions de propagation prévues. Il n'existe pas de spécification unique, mis à part les limites supérieure et inférieure dont il est question dans le présent paragraphe.

2.4
Modulation

La modulation d'amplitude en quadrature (MAQ) avec multiplexage par répartition orthogonale de la fréquence (MROF) doit être utilisée. On peut avoir recours à la modulation MAQ‑64 dans de nombreuses conditions de propagation; d'autres types de modulation (MAQ-32, 16 et 8) sont spécifiés et pourront être utilisés au besoin.

2.5
Valeurs des rapports de protection en radiofréquence

Les valeurs des rapports de protection pour les émissions analogiques ou numériques dans le même cocanal ou dans un canal adjacent doivent être conformes à la Résolution [COM4/1] (CMR‑03), ces valeurs étant des valeurs provisoires sujettes à révision ou à confirmation par la CMR‑07.

MOD
COM4/228/21
(B4/240/35)

RECOMMANDATION  517  (Rév.CMR-03)

Valeurs du rapport de protection relatif en radiofréquence applicables 
aux émissions à bande latérale unique (BLU) dans les bandes 
d'ondes décamétriques attribuées 
au service de radiodiffusion

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la CMR‑97 a adopté dans l'Article 12 la procédure de planification des horaires saisonniers pour les bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion;

b)
que cette procédure est fondée principalement sur l'utilisation d'émissions à double bande latérale (DBL);

c)
que le rapport de protection radiofréquence dans le même canal est l'un des paramètres fondamentaux de la planification;

d)
que la présente Conférence a adopté la Résolution 517 (Rév.CMR‑03) relative à la mise en oeuvre des émissions à modulation numérique et des émissions BLU dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion;

e)
que les caractéristiques du système BLU pour la radiodiffusion en ondes décamétriques figurent dans l'Appendice 11;


f)
que, d'après des études, les émissions BLU peuvent nécessiter un rapport de protection radiofréquence dans le même canal moins élevé pour la même qualité de réception,

recommande

que, lors de l'élaboration des Règles de procédure pertinentes relatives à l'application de l'Article 12, le Bureau utilise les valeurs du rapport de protection relatif en radiofréquence indiquées dans l'Annexe de la présente Recommandation  pour les émissions BLU et DBL dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion.




Annexe  de  la  Recommandation  517  (Rév.CMR-03)

Valeurs du rapport de protection relatif en radiofréquence

1
Les valeurs du rapport de protection relatif en radiofréquence indiquées dans le tableau doivent être utilisées chaque fois que des émissions BLU conformes aux spécifications de l'Appendice 11 interviennent dans l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion.


2
Pour la réception des signaux utiles en DBL et en BLU (réduction de porteuse de 6 dB par rapport à la puissance de crête), on suppose qu'il s'agit d'un récepteur classique DBL avec détection d'enveloppe conçu pour un espacement de canaux de 10 kHz.


3
Pour les signaux en BLU avec une réduction de porteuse de 6 dB par rapport à la puissance de crête, on suppose une puissance équivalente de bande latérale telle que spécifiée dans le § 1.2, Partie B de l'Appendice 11.
4
Les valeurs correspondant au cas 2 dans le Tableau ci-après concernent une situation dans laquelle la fréquence centrale de la bande passante aux fréquences intermédiaires du récepteur DBL est réglée sur la fréquence porteuse du signal utile en BLU. Si tel n'est pas le cas, la valeur pour un écart de +5 kHz peut passer à –1 dB.

Valeurs du rapport de protection relatif en radiofréquence par rapport au rapport de protection
en radiofréquence dans le même canal pour des signaux DBL utile et brouilleur (dB)1
applicables aux bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion
	
	
Signal utile
	
Signal brouilleur
	Séparation f brouilleuse – f utile de la
fréquence porteuse, (f (kHz)

	
	
	
	–20
	–15
	–10
	–5
	0
	+5
	+10
	+15
	+20

	1
	DBL
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 6 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	–51
	–46
	–32
	+1
	3
	–2
	–32
	–46
	–51

	2
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 6 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	DBL
	–54
	–49
	–35
	–3
	0
	–3
	–35
	–49
	–54

	3
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 6 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 6 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	–51
	–46
	–32
	+1
	0
	–2
	–32
	–46
	–51


1
Il n'est pas nécessaire de tenir compte des écarts entre fréquences (f inférieures à –20 kHz et (f supérieures à 20 kHz.

SUP
COM4/228/22
(B4/240/36)

RÉSOLUTION  29  (CMR-97)

Informations sur l'occupation par les services fixe et mobile des bandes
d'ondes décamétriques additionnelles attribuées par la CAMR‑92
au service de radiodiffusion

MOD
COM4/228/23
(B4/240/37)

RÉSOLUTION  21  (Rév.CMR-03)

Mise en oeuvre des modifications d'attribution dans les bandes
comprises entre 5 900 kHz et 19 020 kHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève,2003),

considérant

a)
qu'un certain nombre de bandes de fréquences comprises entre 5 900 kHz et 19 020 kHz qui étaient attribuées auparavant en exclusivité ou en partage aux services fixe et mobile ont été réattribuées au service de radiodiffusion;

b)
que certaines assignations existantes aux stations des services fixe et mobile devront peut-être être progressivement retirées de ces bandes réattri​buées pour faire place au service de radiodiffusion;

c)
que les assignations devant être retirées, appelées «assignations transférées», doivent être reclassées dans d'autres bandes de fréquences appropriées;

d)
que les pays en développement peuvent avoir besoin d'une assistance spéciale du Bureau des radiocommunications pour procéder au remplacement de leurs assignations transférées par des assignations bénéficiant de la protection appropriée;

e)
qu'il existe déjà dans l'Article 11 des procédures qui peuvent être utilisées à cet effet,

reconnaissant

les difficultés que risquent de rencontrer les administrations et le Bureau pendant la période de transition entre les anciennes attributions et les attributions faites par la CAMR‑92,

décide

1
que la période de transition ira du 1er avril 1992 au 1er avril 2007;

2
que les administrations ne devraient plus notifier d'assignations de fréquence aux stations des services fixe et mobile dans les bandes réattribuées. Les assignations notifiées dans ces bandes après le 1er avril 1992 doivent porter un symbole indiquant que la conclusion sera examinée par le Bureau à compter du 1er avril 2007 conformément aux dispositions du numéro 11.31;

3
que le Bureau procédera, avec l'aide des administrations, à une révision systématique du Fichier de référence international des fréquences. A cet égard, le Bureau consultera pério​diquement les administrations au sujet des assignations de fréquence aux liaisons pour lesquelles il existe un autre moyen satisfaisant de télécommunication en vue de déclasser ou de supprimer les assignations de la classe de fonctionnement A;

4
que, pour les assignations de la classe de fonctionnement A dans les bandes réattribuées, les administrations devront soit notifier au Bureau les fréquences de remplacement, soit demander l'assistance du Bureau pour le choix des fréquences de remplacement en appli​cation des Articles 7 et 13;

5
que le Bureau élaborera en temps opportun un projet de procédure à utiliser pour le remplacement des assignations de fréquence restantes et consultera les administrations confor​mément à l'Article 14;

6
que le Bureau devrait modifier les projets de procédure en tenant compte, dans la mesure du possible, des observations des administrations et proposer des assignations de remplacement au plus tard trois ans avant le 1er avril 2007. Ce faisant, le Bureau demandera aux administrations de prendre les mesures nécessaires pour que leurs assignations soient en conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences à la date fixée;

7
qu'une assignation de fréquence de remplacement dont les carac​téristiques fonda​mentales autres que la fréquence proprement dite n'auront pas été modifiées dans le processus susmentionné gardera sa date d'origine. Toutefois, si ces caractéristiques fondamentales diffèrent de celles de l'assi​gnation transférée, l'assignation de remplacement sera traitée conformément aux dispositions pertinentes de la Section II de l'Article 11,

invite les administrations

dans la recherche du réaménagement des assignations transférées pour leurs services fixe et mobile dans les bandes comprises entre 5 900 kHz et 19 020 kHz qui ont été réattribuées au service de radiodiffusion, à ne ménager aucun effort pour trouver des assignations de remplacement dans les bandes attribuées aux services fixe et mobile concernés.

______________







1	La CMR-97 a apporté des modifications de forme à la présente Résolution.


1	La CMR-97 a apporté des modifications de forme à la présente Résolution.


( 	La CMR�2000 a examiné cette Résolution et décidé de recommander à la CMR�03 de se prononcer sur la nécessité de cette Résolution. Dans l'intervalle, la mise en oeuvre de cette Résolution devrait être suspendue. Toutefois, le Directeur enverra une fois par an, pour information, à toutes les administrations, une liste des Recommandations UIT�R dont il est question au point 1 du décide. 


1 	La CMR-97 a apporté des modifications de forme à la présente Résolution.


1	Dans les cases qui ne sont pas ombrées.


*	Cette Résolution a été abrogée par la CMR-95.


1	Voir la Note 21 de l'Appendice 2.


* 	Cette Résolution a été abrogée par la CMR-97.


* 	Note du Secrétariat: cette Résolution a été abrogée par la CMR-97.
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